ANNEXE 1 : Guides d’enquête 

Acteurs institutionnels et professionnels

Sur les fonctions de l'agriculture et les effets de la politique agricole (situation actuelle)

· Quelles sont les principales fonctions de l’agriculture à la Réunion ?

· Quelles sont les principales externalités positives ou négatives ? 

· Citer 5 adjectifs pour caractériser l'agriculture actuelle à la Réunion.

· Quelles sont la pertinence et l’efficacité des aides publiques sur la maîtrise des externalités ?

Sur la politique de soutien ou de promotion de l'agriculture à mettre en place

· Compte tenu du constat précédent, quel serait le modèle d'agriculture à privilégier à la Réunion ?

· Quelles seraient les orientations à retenir pour réduire les externalités négatives ou promouvoir les externalités positives ?

· Quels sont les attendus dans les champs social, économique, écologique ?

Sur la pertinence de l'instrument CTE et du dispositif de pilotage

· Recueillir les opinions sur l’instrument CTE (la dimension territoriale, la contractualisation, les procédures liées au diagnostic et au contrat-type, la démarche collective).

· Le volume de la dotation est-il adapté aux besoins des agriculteurs ?

· Quelles place et efficacité du CTE au regard des autres aides ?

· En bref, quelle est son utilité ?

· Quel est le rôle de la CDOA ?

· Quelle en est l'efficacité ?

· La diffusion des CTE peut-elle être jugée satisfaisante ?

· Est-ce un outil adapté au contexte réunionnais ?

 Sur l'impact de la reconnaissance de la MFA sur l'institution

· En quoi la reconnaissance de la MFA a-t-elle modifié la vision stratégique de l'institution ?

· En quoi a-t-elle modifié sa mission ?

· En quoi a-t-elle modifié son organisation ?

· Quels moyens nouveaux ont-ils été mobilisés pour sa mise en œuvre ou son accompagnement ?

· Quelles actions concrètes en accord avec la MFA l'institution a-t-elle mises en œuvre ?

Porteurs de projet

Sur les fonctions de l'agriculture et les effets de la politique agricole (situation actuelle)

· Quelles sont les principales fonctions de l’agriculture à la Réunion ?

· Quelles sont les principales externalités positives ou négatives ? 

· Citer 5 adjectifs pour caractériser l'agriculture actuelle à la Réunion.

· Quelles sont la pertinence et l’efficacité des aides publiques sur la maîtrise des externalités ?

Sur la politique de soutien ou de promotion de l'agriculture à mettre en place

· Compte tenu du constat précédent, quel serait le modèle d'agriculture à privilégier à la Réunion ?

· Quelles seraient les orientations à retenir pour réduire les externalités négatives ou promouvoir les externalités positives ?

· Quels sont les attendus dans les champs social, économique, écologique ?

Sur la stratégie d'adaptation de l'institution pour mettre en œuvre la MFA

· En quoi la reconnaissance de la MFA a-t-elle modifié la vision stratégique de l'institution ? 

· Constitue-t-elle un enjeu important ?

· En quoi a-t-elle modifié sa mission ?

· En quoi a-t-elle modifié son organisation ?

· Quelle modification en terme de GRH (formation, embauche, etc.) ?

· Quels moyens nouveaux ont-ils été mobilisés pour sa mise en œuvre ou son accompagnement ?

· Quelles actions concrètes en accord avec la MFA l'institution a-t-elle mises en œuvre ?

· Quel lien existe-il entre la MFA et les CTE ?

· Quels impacts la mise en œuvre de CTE a-t-elle sur la mission de l'institution, son organisation, la GRH et les moyens alloués ?

Sur l'émergence de l'idée de projet

· Comment l'institution a-t-elle été informée sur les CTE ?

· Quelle est l’origine du projet ? 

· Qui a eu l’initiative de l’idée ? 

· Provient-elle d'une démarche interne ou externe ? 

· Quels en sont les objectifs ? 

· Quelles ont été les stratégies d’alliance ?

Sur la déclaration d'intention

· Quels ont été les éléments de la déclaration d’intention ?

· Quelle a été la réaction de la CDOA lors de la présentation de la déclaration d’intention ?

Sur l'élaboration du Contrat-Type 

· Comment a été construit le partenariat ?

· Comment ont été associés à la réflexion les agriculteurs et les autres ruraux ?

· Comment le territoire a-t-il été choisi et délimité ? (Enjeux, alliance, justificatifs, historiques politiques, sociaux, stratégiques ?)

· Comment le diagnostic a-t-il été réalisé ? (qui ? Quel a été l'intensité de la discussion des résultats ? un consensus a-t-il été obtenu entre les partenaires ? Quelles ont été les références mobilisées ? Une analyse prospective a-t-elle été réalisée ? Quels ont été les champs couverts (social, économique, écologique) ? Quels ont été les outils et les méthodes utilisées ?

· Quels ont été les moyens humains et financiers accordés au diagnostic ?

· Quelles ont été les formes de concertation et les cadres de négociation ? (comité technique, comité de pilotage, groupe de voisins, groupes professionnels ?)

· Comment ont été choisies les mesures types ? Qui ? Comment ? Outils et méthodes utilisées ? Quelles ont été les références mobilisées ? Quel a été le support scientifique ? Quelles ont été les hypothèses concernant les externalités à corriger ou à encourager ?

L'animation du contrat

· Quelle a été la politique de communication mise en place pour accompagner le contrat ?

· Qui se charge de l'animation du dispositif CTE autour du Contrat-Type et du montage des DAO personnels ?

· Quel est le dispositif de suivi des CTE signés ?

Synthèse

· Y a-t-il des difficultés dans la diffusion du CTE ?

· Quelles sont les perspectives de diffusion du CTE ?

· Le CTE constitue-t-il un outil adapté à la Réunion ?

Agriculteurs, bénéficiaires de CTE ?

Qui est-il et quelle est sa situation professionnelle ?

· Situation de famille

· Origine

· Formation

· Trajectoire professionnelle

· Responsabilités dans OPA et mouvement associatif.

Description de l’exploitation.

· Les principales composantes du système

· Comment l'agriculteur voit-il son avenir dans 5 ans ?

 Sur sa motivation à se lancer dans un CTE

· Pourquoi s’est-il lancé dans un CTE ?

· Comment a-t-il été informé de l’existence du CTE et de son rôle ?

· Quelle a été sa participation dans le montage du Contrat-Type ?

· Quelle représentation personnelle a-t-il du contrat type ? 

Sur son diagnostic de situation

· Se retrouve-t-il dans le diagnostic collectif ?

· Qui a fait le DAE ?

· Quels en sont les principaux éléments ?

Description de son contrat

· Quels sont les objectifs du projet ?

· Comment s’est fait le choix des Mesures-Types ?

· Comment le contrat a-t-il été mis en œuvre ? 

· Quelles ont été les difficultés rencontrées ?

· Quel est son sentiment sur l’adéquation du montant et des procédures ?

· Quelle la pertinence du projet au regard des problèmes identifiés lors du diagnostic ?

· Quelles sont les adaptations à faire dans son cas ?

Synthèse

· Qu'est-ce que la multifonctionnalité pour lui ?

· Qu'est-ce qu'un CTE ?

· Quelle est son utilité ?

· Quelle est sa place parmi les différentes aides ?

· Est-ce un outil adapté pour la Réunion ?

· A quel type d'agriculteurs est-il le plus utile ?

ANNEXE 2 : La filière sucre 1998

[image: image1.emf]ANNEXE:   Extrait de la MCS filière sucre 1998    en millions de francs

sources: INSEE, DAF, calculs CIRAD

DEPENSES

RECETTES

Plant_CAS Sucrerie Distillerie Liquoristerie Autres IAA Energie Canne Sucre Mélasse Bagasse Rhum Autres B&SM Admin Publiq Ménages RDM

Plantation Canne à sucre 0,0 434,7 231,2

Sucrerie 0,0 795,0 28,1 50,0 50,0 42,0

Distillerie 0,0 104,0 0,4

Liquoristerie 0,0

Commerce 5,0 10,0 4900,0 36,4

Canne à sucre 434,7 0,0

Sucre 20,0 0,0 70,0 715,0

Mélasse 20,7 5,8 0,0 1,6

Bagasse 50,0 0,0

Rhum 5,0 0,0 86,0 48,0

Autres Produits Agricoles& Alimentaires 4,0 1900,0 7186,0 172,0

Semences, plants 2,0

Engrais 42,0 0,1

Phytosanitaires 16,0 0,5

Autres produits chimiques 40,0 78,7

Produits pétroliers 40,0 4,0 2,0 2,0 20,5 70,0 1258,0 0,7

Eau 18,0 20,0 2,0 2,0 18,4 220,0

Electricité 50,0 6,0 6,0 28,2 420,0

Emballages 10,0 10,0 10,0 100,0

Equipements agricoles 0,4

Autres Biens d'Equipement 60,0 8,0 4,0 10,4 20,0 2215,0 197,0

Service Entretien, maintenance 30,0 40,0 7,0 4,0 23,1 10,0

Service Travaux agricoles 25,0

Service Transport 55,0 4,0 3,0 32,1

Services Non Marchands 21750,0

Autres Biens & Services marchands 33,0 90,0 15,0 10,0 584,0 200,0 0,0 16980,0 80,0

Facteur

Terre 18,0

Entreprises 0,2 17,3 23,0 415,6 200,0 3,0

Administrations Publiques 10,0 23,8 3,0 4,0 92,0 120,0 5,0 25,0 2100,0 0,0 1915,0

Organismes Sociaux 25,0 26,3 2,0 3,0 117,6 70,0 922,0

Exploitants agricoles 305,0

Autres ménages 80,0 94,7 7,0 12,0 476,3 140,0 1327,0 0,0

Institutions Financières 22,0 16,5 0,0 0,0 20,2 390,0

Reste du Monde 0,0 7100,0 0,0

Accumulation de Capital Planteurs 62,9

Accumulation de Capital Industries sucre 4,3

Accumulation de Capital Autres Activités 1385,7

TOTAL   colonne MCS 666,0 965,1 104,0 92,0 3 943,0 880,0 434,7 805,0 28,1 50,0 139,0 45 233,0 25 247,0 31 662,0 1 215,3

TOTAL   ligne  MCS 665,9 965,1 104,4 92,0 3 943,0 881,0 434,7 805,0 28,1 50,0 139,0 42 680,7 8 761,4 40 630,7 16 030,9
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ANNEXE 3 : Enquête exploitation : rapprochement Echantillon - population

1. Répartition des exploitations dans la population

TABLEAU A3- 1 : Répartition des exploitations de la population en valeur absolue

Spéculations
Travail du chef d’exploitation


Monoactif
Pluriactif
Total 

monoculture canne
3028
543
3571

Pivot canne
761
124
885

non cannières
3148
1693
4841

Total
6937
2360
9297

TABLEAU A3-2 : Répartition des exploitations de la population en valeur relative

Spéculations
Travail du chef d’exploitation


mono actif
Pluriactif
mono actif

monoculture canne
32,57%
5,84%
38,41%

Pivot canne
8,19%
1,33%
9,52%

non cannières
33,86%
18,21%
52,07%

Total
74,62%
25,38%
100,00%

2. Répartition des exploitations dans l’échantillon 

TABLEAU A3-3. Répartition des exploitations de l’échantillon en valeur absolue

Spéculations
Travail du chef d’exploitation


Monoactif
Pluriactif
Total 

monoculture canne
17
6
23

Pivot canne
19
4
23

non cannières
25
9
34

Total
61
19
80

TABLEAU A3-4.  Répartition des exploitations de l’échantillon en valeur relative

Spéculations
Travail du chef d’exploitation


Mono actif
Pluriactif
Total

monoculture canne
21,25%
7,50%
28,75%

Pivot canne
23,75%
5,00%
28,75%

non cannières
31,25%
11,25%
42,50%

Total
76,25%
23,75%
100,00%

ANNEXE 4 : Description des systèmes de production selon les modalités de recours à la force de travail
Profil 1 : 12 exploitations

TABLEAU A4-1. Caractéristiques de la force de travail utilisée par les exploitations patronales selon les types de systèmes techniques

Systèmes de production
Nombre
SAU (HA)
Surface couverte (m²)
Nombre de salariés extérieurs déclarés (UTH)
Nombre de salariés extérieurs non déclarés (UTH)
Travailleurs temporaires (UTH)
Actifs familiaux (UTH)
Actifs totaux (UTH)
Typologie de revenu

Arboriculture  fruitière
1
13,0
0,0
5
0
0,0
1,5
6,5
10,0

Bovin lait
1
30,0
0,0
1
0
0,0
2,8
3,9
4,0

Elevage diversifié
2
37,8
0,0
8
0
0,0
0,9
8,9
5,0

Diversifié canne  - Horticulture
1
10,0
0,9
6
0
0,0
1,0
7,0
3,0

Floriculture
2
3,9
0,6
8,5
0
0,3
2,1
11,0
3,5

Canne à sucre en monoculture
4
149,3
0,0
11,5
0
0,8
1,1
13,6
4,8

Pivot Canne à sucre - Maraîchage
1
16,3
0,0
3
0
0,0
0,5
3,5
4,0

Source : Enquête exploitations

Profil 2 : 38 cas 

TABLEAU A4-2. Caractéristiques de la force de travail utilisée par les exploitations familiales autonomes selon les types de systèmes techniques

Systèmes de production
Nombre
SAU (HA)
Surface couverte (m²)
Nombre de salariés extérieurs déclarés (UTH)
Nombre  de salariés extérieurs non déclarés (UTH)
Travailleurs temporaires (UTH)
Actifs familiaux (UTH)
Actifs totaux (UTH)
Typologie de revenu

Ananas
1
7
0
0
0
0
1,0
1,4
4

Bovin allaitant
2
57,5
0
0
0
0
1,6
1,7
6

Bovin allaitant - Maraichage
1
75
0
0
0
0
4,0
4,1
1

Bovin viande
3
6,4
0
0
0
0
0,9
1,0
2

Bovin viande - Arbo
1
6
0
0
0
0
0,3
0,4
3

Div. Elevages
2
8,3
0
0
0
0
1,4
1,4
1,5

Diversifié canne  -Ananas
1
2,4
0
0
0
0
1,0
1,1
3

Diversifié canne -Floriculture
1
3,5
8000
0
0
0
2,5
2,5
4

Floriculture
1
20
0
0
0
0
2,3
2,3
4

Hors sol diversifié
1
0,8
0
0
0
0
0,3
0,3
2

Horticulture
3
1,3
330
0
0
0
1,3
1,4
2

Maraichage
2
0,6
0
0
0
0
1,0
1,0
2,5

Monoculture canne
10
9,8
0
0
0
0
1,4
1,6
1,9

Pivot Canne - Ananas
1
2,5
0
0
0
0
1,0
1,3
1

Pivot Canne - Arbo fruit
2
4,2
0
0
0
0
1,5
1,7
3,5

Pivot Canne - Div. Elevages
4
4,3
0
0
0
0
1,5
1,5
2,3

Porcs - Maraichage
1
2,4
0
0
0
0
0,5
0,5
3

Volaille - Caprin
1
1,5
0
0
0
0
1,0
1,0
1

Source : Enquête exploitations

Profil 3 : 30 cas 

TABLEAU A4-3. Caractéristiques de la force de travail utilisée par les exploitations recourant à 

de la main d'œuvre non déclarée selon les types de systèmes techniques

Systèmes de production
Nombre
SAU (HA)
Surface couverte (m²)
Nombre de salariés extérieurs déclarés (UTH)
Nombre  de salariés extérieurs non déclarés (UTH)
Travailleurs temporaires (UTH)
Actifs familiaux (UTH)
Actifs totaux (UTH)
Typologie de revenu

Bovin allaitant
1
51,0
0
0
1,3
0,0
2,0
3,3
4,0

Horticulture
1
0,9
0
0
0,0
0,2
1,5
1,7
3,0

Monoculture canne
9
9,4
0
0
0,1
0,5
1,3
2,1
2,6

Pivot Canne - Arbo fruit
2
11,0
0
0,8
0,0
1,1
1,3
3,4
7,0

Pivot Canne - Bovin viande
3
8,7
0
0,3
0,3
0,5
1,3
2,6
3,7

Pivot Canne - Bovin viande -Arbo fruit
1
5,5
0
0
0,0
0,9
0,8
1,6
3,0

Pivot Canne - Div. Elevages
3
8,8
0
0
0,3
0,5
1,8
2,7
3,0

Pivot Canne - Horticulture
3
5,9
0,3
0,7
0,2
0,3
1,4
2,6
2,7

Pivot Canne - Légume
2
4,5
0
0
0,4
0,2
1,4
2,4
2,0

Pivot Canne diversifié
1
7,2
0
0
0,0
0,1
2,0
2,1
4,0

Plantes à parfum - volailles - Floriculture
1
5,8
0
0
0,5
0,0
1,8
2,3
3,0

Porcs - Horticulture
1
1,5
0
0
0,0
0,2
1,3
1,4
4,0

Volaille - Arbo fruit
2
11,5
0
0
0,1
0,5
1,5
2,1
3,5

Source : Enquête exploitations

ANNEXE 5. Processus de définition des MAE à la Réunion

Date des réunions
Février 2000
Avril 2000
Parution : Septembre 2000
Février 2001
Avril 2001
Parution : Novembre 2001

Partenaires
Présents :

-CIRAD

-APR

-Services DAF

-CAHEB

-CNASEA

-Lycée agricole, CFPPA…


Présents :

-CIRAD

-APR

-Services DAF

-CAHEB

-CNASEA

-Chambre d’Agriculture…

Présents :

-Services DAF

-CAHEB

-CNASEA

-DIREN

-CHAI DE CILAOS

-FDSEA

-ABF (Ananas)

-CIVAM

-Provanille

-Chambre d’Agriculture

-CFPPA
-APR

-Services DAF

-CAHEB

-CNASEA

-PROVANILLE

-Chambre d’Agriculture

-DIREN

-CIVAM

-Réseau FARRE


Nombre de mesures
47
31
27
Analyse des 27 actions 2000 et proposition de nouvelles mesures
Etude des 14 nouvelles mesures
41 mesures proposées

Objet de la réunion
Etude de la liste des mesures nationales proposées en  identifiant des mesures qui pourraient être mises en œuvre à la Réunion à l’échelle départementale.


Poursuite du travail de février, affiner la liste et  essayer d’adapter rapidement les MAE qui pourrait être utiles au CTE Géranium.
Une proposition définitive de la liste des MAE pour la Réunion
Un point de la part de l’ensemble des porteurs de projet sur l’état d’avancement des projets collectifs.

Rappel de la liste régionale existante

Enumération des aides qui n’ont pu être validées en 2000 et étude d’une liste de propositions nouvelles émanant des porteurs de projet.

Répartition du travail entre les porteurs de projet.
Examen des nouvelles actions à ajouter à la synthèse régionale agro-environnement pour validation par le comité STAR
Liste des actions agri-environnementales pour la Réunion suite à validation de 11 nouvelles actions en 2001

Commen-taires
Un groupe très restreint qui n’associe pas les représentants de l’environnement, de la Chambre d’Agriculture ou des collectivités.

Difficultés à supprimer (« on  ne sait jamais, çà peut servir »


Pour la première fois certaines actions sont affichées en lien avec un territoire particulier.

Des actions très spécifiques Réunion (liées à des productions tropicales) émergent

Les actions spécifiques au territoire de Cilaos sont identifiées clairement

ANNEXE 6. Les contrats types et les mesures mises en œuvre à la Réunion

Contrat type
Mesures liées à l’investissement

économique
Mesures liées à l’investissement environnement 
MAE
Commentaires

Filière territorialisée géranium

(Caheb)
Objectifs :

*Améliorer les conditions et l’organisation du travail

*Accroître la valeur ajoutée du géranium

*Diversifier le système de production

7 mesures
Objectifs :

*Préserver la fertilité physique, chimique et biologique du sol

*Préserver et améliorer la qualité de l’eau

*Réutiliser les milieux en dynamique de déprise

*Préserver, mettre en valeur et améliorer les qualités du paysage

6 mesures
Objectifs

*Lutter contre l’érosion

*Préserver la fertilité des sols

*Conserver les modes d’occupation des sols d’intérêt paysager

*Modifier les traitements pour réduire les pollutions ; préserver la qualité de l’eau

*Implanter, réhabiliter, entretenir les éléments fixes du paysage

10 mesures
Une diversité des mesures types avec de multiples fonctions de l’agriculture encouragées : agro-tourisme, culture, et tradition, paysage, aménagement, lutte contre l’érosion, agro-biodiversité.

Filière territorialisée canne à sucre

(Chambre d’Agriculture)
*Améliorer les conditions et l’organisation du travail afin d’en réduire notamment la pénibilité (5 mesures) 

*Créer de l’emploi

*Diversifier les activités de l’agriculteur afin d’apporter un complément de revenu

*Diversifier le système afin d’accroître la valeur ajoutée de l’exploitation

*Accroître la valeur ajoutée en augmentant les rendements canniers au champ

10 mesures
*Préserver et améliorer la gestion qualitative et quantitative de la ressource en eau

*Préserver et améliorer l’environnement

*Préserver la fertilité physique, chimique et biologique des sols

*Réutiliser les milieux en dynamique de déprise

*Préserver le patrimoine rural de l’exploitation

6 mesures
*Modifier les traitements phytosanitaires pour réduire les pollutions

*Développer les méthodes de lutte raisonnées ou biologiques

*Modifier la fertilisation

*Modifier le travail du sol

*Implanter, réhabiliter, entretenir les éléments fixes du paysage (8 mesures)

14 mesures dont 6 sont spécifiques à production de canne
Toutes les actions AE ne peuvent pas concerner les surfaces cultivées qui ne sont pas en canne.

Filière territorialisée vanille

(Provanille)
*Améliorer les conditions et l’organisation du travail afin d’en réduire notamment la pénibilité

*Accroître la valeur ajoutée et maintenir les surfaces en production de vanille traditionnelle.

3 mesures
*Maintenir différentes variétés pour préserver la diversité génétique

*Préserver et améliorer la fertilité physique, chimique et biologique des sols.

2 mesures
*Entretenir les éléments fixes du paysage.

*Réduire les pollutions diffuses d’origine agricole.

*Conserver les modes d’occupation des sols à intérêt patrimonial et paysager.

3 mesures
Des mesures uniquement orientées sur les parcelles de vanille, avec un axe production, biodiversité et valorisation de compost.

Elevages porcins de la Réunion

(CPPR)
*Qualité et traçabilité

*Amélioration des conditions de travail et de la conduite d’élevage

*Création d’emploi

*Economie/autonomie (diversification)

*Bien être animal

15 mesures
*Gestion des effluents (7 mesures)

*Intégration paysagère

*Gestion de l’eau

*Communication

11 mesures
*Implanter, réhabiliter, entretenir les éléments fixes du paysage (8 mesures)

*Lutter contre les pollutions

10 mesures
Les investissements environnementaux concernent surtout la gestion des effluents d’élevage.

Cirque de CILAOS

(APR et Chai)
*Gérer les ressources en eau de l’exploitation

* Accroître la surface cultivée

*Développer la production de fumier sur exploitation

*Améliorer les conditions de travail

* Améliorer la valeur ajouté des produits

*Permettre le développement équilibré d’activités touristiques au sein de l’exploitation

9 mesures
*Accroître la surface cultivée en  limitant l’érosion et l’impact des pestes végétales

*Améliorer la fertilité des sols

*Améliorer le bâti de l’exploitation et de ses abords dans une perspective paysagère

4 mesures
*Implanter et réhabiliter les éléments fixes du paysage

*Préserver la qualité de l’eau

*Préserver les auxiliaires de culture

*Améliorer la fertilité du sol

*Améliorer la qualité des produits

*Préserver les paysages et le patrimoine

*Lutter contre l’érosion

*Limiter le développement des pestes végétales

10 mesures
Des objectifs formulés dans le cadre d’un plan d’actions global pour l’agriculture de Cilaos et pour lesquels les mesures types CTE Cilaos ont une contribution.

Conversion au bio

(CIVAM)
*Perfectionner les systèmes de production bio

*Réussir sa conversion

*Améliorer la qualité alimentaire des produits et les circuits de commercialisation

*Adhérer à une dynamique collective pour la promotion ou la commercialisation de l’AB à Réunion

6 mesures
*Améliorer la gestion des ressources naturelles

*Préserver la fertilité physique, chimique et biologique des sols

*Adapter ses compétences et sa qualification au volet environnement et territoire

5 mesures
*Conversion à l’agriculture bio

*5 MAE dont :

- Implanter, réhabiliter, entretenir les éléments fixes du paysage

- Lutter contre l’érosion.

6 mesures
La définition de mesures obligatoires et de mesures optionnelles, en référence au cahiers des charges nationales.

Aména-gement raisonné de l’exploitation

(CIVAM)
0 mesures
*défrichage manuel sélectif

*Lutte diversifiée contre l’érosion

2 ou 4 mesures
*Aménagement et entretien des bordures de ravine

*Mise en place et entretien de haies brise vent

2 mesures
Uniquement  4 mesures proposées dans le volet territorial et environnemental même si le dossier argumente l’intérêt de toutes les actions dans les deux volets.

ANNEXE 7.Documents consultés concernant les CTE à la Réunion 

Compte-rendu des CDOA CTE et agricole (DAF Réunion) 2000, 2001 et 2002.

Liste des mesures agro-environnementales retenues pour la Réunion (DAF Réunion), 2002.

Plaquette de présentation des CTE, DAF 2001, 2p.

Déclaration d’intention CTE :

(1) CTE type « filière territorialisée vanille » (SCA Provanille), juillet 2000, 7 p.

(2) Développer et pérenniser l’élevage viande à La Réunion (Sicarevia,), 2002, 6 p.

(3) Aménagement et agriculture raisonnée Irrig-Ouest (Cellule Irrig-Ouest), 2001, 8 p.

(4) Cirque de Salazie (Chambre d’agriculture), 2002, 5 p.

Contrats - type non adoptés en CDOA :

CTE Cirque de Cilaos :

Diagnostic de l’agriculture du Cirque de Cilaos en vue de la mise en œuvre d’un CTE « Territoire ». Aubert S., Guilluy D., Piraux M., Saque C., Vanpouille M., CAH, Chai de Cilaos, Cirad, APR, St-Denis, 2002, 71 p.

b. Programme d’action pour le CTE Cilaos. Aubert S., Cornille S., Guilluy D., Piraux M., Saque C., Vanpouille M., CAH, Chai de Cilaos, Cirad, APR, St-Denis, 2002, 55 p.

CTE Vanille :

Arreté relatif à la mise en œuvre des CTE filière territorialisée vanille (Préfecture de la Réunion), janvier 2002, 5 p.

CTE CPPR :


Elevage porcin de la Réunion, CPPR, FRCA, juillet 2002, 36 p.

CTE Civam : 


Conversion à l’agriculture biologique, Civam Réunion, juin 2002, 10 p.


Aménagement globale de l’exploitation, Civam Réunion, juin 2002, 9 p.

Contrat-type validé en CDOA

CTE Géranium :


Filière territorialisée géranium, Caheb, août 2000, 7p.

CTE Canne : 


Filière territorialisée canne, Chambre d’agriculture, septembre 2001, 6p.

CTE individuels des agriculteurs 

15 CTE géranium, 2 CTE innovants, 1 CTE installation progressive, 55 CTE canne.

ANNEXE 8 : Historique de la mise en place des CTE et de leur discussion au sein de la CDOA

En novembre 1999, 1 seule déclaration d’intention est validée en CDOA, il s’agit du projet "filière territorialisée géranium" porté par la CAHEB (Coopérative Agricole des Huiles Essentielles de Bourbon). Celle du syndicat mixte de Pierre Fond (zone périurbaine de St-Pierre avec une forte proportion de canne à sucre) et celle du CIVAM « aménagement durable de l’exploitation » sont ajournées, du travail étant encore nécessaire pour affiner les propositions.

Le contrat type "filière territorialisée géranium" est validé par la CDOA du 1er août 2000 et agréé par un arrêté préfectoral du 30 août 2000. Sur cette base, 7 CTE ont été signés le 21 octobre 2000, 7 le 10 septembre 2001 et 1 le 13 décembre 2001.

Lors de la CDOA du 1er août 2000, 8 déclarations d'intention ont été examinées :

· (1) projet "filière territorialisée vanille" (SCA PROVANILLE),

· (2) projet "ananas" (Chambre d'Agriculture et ABF), projet essentiellement tourné vers l’exportation,

· (3) projet "Irrig-ouest" (CUMA Procanne), la zone du projet correspond à celle concernée par le basculement des eaux dans l’ouest de l’île et cultivée en majorité en canne à sucre,

· (4) projet "canne à sucre" départemental avec des mesures spécifiques pour certains bassins canniers et notamment Savannah (5) et le Gol (6) (Chambre d'Agriculture),

· (7) projet "zone humide Etang Salé" (Chambre d'Agriculture),

· (8) projet "Eleveurs lakour" (ADEL). Il concerne une quarantaine d’éleveurs de volailles en production traditionnelle dans l’est de l’île.

· Lors de la CDOA du 31 octobre 2000, 7 déclarations d'intention ont été examinées :

-(9) projet « filière territorialisée canne à sucre » (FDSEA, soit le syndicat opposant à celui majoritaire à la Chambre d’agriculture). En CDOA, il a été demandé une mise en accord sur les modalités de travail entre les différents partenaires afin d’aboutir à l’élaboration des mesures types communes pour le contrat type relatif à la canne.

-(10) projet « aménagement durable de l’exploitation et conversion à l’agriculture biologique » (CIVAM),

- (11) projet « qualité viande porcine de montagne » par la FRCA (Fédération réunionnaise des coopératives agricoles),

et pour la Chambre d'agriculture :

- (12) projet développement d’une filière agrume de qualité,

- (13) projet "maintien de la production maraîchère sur le secteur de Piton Hyacinthe et développement d'une agriculture durable",

- (14) projet "préservation du milieu naturel et consolidation de l'activité d'élevage bovin sur le secteur de la Plaine des Cafres",

- (15) projet "maintien de l'agriculture en zone péri-urbaine de Saint Gilles".

· Le changement de majorité à la Chambre d’Agriculture début 2001, a engendré de profonds changements. La nouvelle Chambre d’Agriculture a déployé plus de moyens sur le dispositif CTE, et dans le cadre de la convention pour la mise en œuvre des CTE signée le 18/10/00 par le Préfet et le Président de la Chambre d’Agriculture, des propositions ont été faites lors de la CDOA du 19/07/01. Un comité de pilotage ouvert aux organisations agricoles représentatives et aux collectivités s’est réuni le 06/09/01 pour préparer le contrat type «CTE filière territorialisée canne à sucre». L’arrêté préfectorale a été signé le 29 novembre 2001. Le projet canne à sucre regroupe les projets spécifiques établis pour certains bassins canniers (projet 5 et 6 notamment, exception faite pour la zone « irrig-ouest » où une réflexion se poursuit). De nombreux projets ont aussi été abandonnés, soit les projets 5, 7, 10, 11, 12 et 13 renseignés ci-dessus. 

· La CDOA du 10 juillet 2001 a analysé la mise en œuvre des dispositifs CTE d’installation progressive et de transmission de l’exploitation. Ils concernent principalement des projets agro-touristiques ; 7 CTE géranium ont aussi été signés.

· La CDOA du 13 décembre 2001 a examiné 1 CTE géranium, 7 CTE canne et mis en œuvre 1 CTE d’installation progressive le 13 décembre 2001 ; 2 CTE innovants ont aussi été signés le même jour.

· La CDOA du 7 mars 2002 a examiné 9 dossiers CTE « canne à sucre ». Une discussion importante concernant la main-d’œuvre non déclarée (voir ci-après).

· La CDOA du 18 juin 2002 a permis d’analyser les diagnostics simplifiés des territoires canniers destinés à fournir un cadre de référence pour les diagnostics individuels ; 19 CTE « canne » ont aussi été validés.

· Le 18 juillet 2002, la dernière CDOA a validé 20 CTE sur 24 présentés ; la présentation des diagnostics simplifiés des territoires canniers s’est poursuivie.

· Le comité de pilotage de la Chambre d’Agriculture a validé les contrats-type de Cilaos (APR et Chai de Cilaos), de la filière territorialisée de la vanille (Provanille), de l’élevage porcin (CPPR mais projet porté par la FRCA), de « conversion à l’agriculture biologique » du Civam ainsi que les déclarations d’intention du CTE « Cirque de Salazie » porté par la Chambre d’Agriculture et de la Sica-révia et FRCA pour un projet « bovin viande ».

Diverses conventions entre les acteurs du monde agricole ont été passées : une convention entre le Préfet et le CNASEA signée le 11 juillet 2000 et une convention entre le Préfet et la Chambre d’Agriculture signée le 18 octobre 2000.
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